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devant rordin.irf. Celuj-d ne peut t^K qu'une Mdtkm :

déctarer le marùfc nui ci; poént de vue cinonique. Il ne t'agh
PM d'mmiler un contrat. C -not empbyé fréquemment «t
abMluoMm impropre. Cm l'Et-t qui prétend parfois «muJtr
le contrât Mcré du nuriafe, en prononçait le divorce que l'E-
fH>e réprouve et réprouvera toujours. Dani le caa actuel, il

n'y a pat eu contrat véritable, comme il n'y a peu eu de ucre-
mwit. Et c'ett là, notex-le bien, met très chera friret, la légif
lation de l'Eflise catholique pour tout let payi du monde. Au-
cun évèque re saurait jufer autrement.

Que cette légitU^on «ott raiionnable et qu'eHe t'appuie w
det motift de l'ordre le plu. élevé, nul ne taurait le contesterU manage. en effît. il frut le rappeler, n'ett pu un timple
contrat soumis comme tout !^ contratt i la juridiction det
pouvoirs civils. Sans doute, il intérette la todété civile, nuit-
qu'en fondant la famtUe il maimicnt et perpétue la «oci*.:-,
dont l'Etat est le rq>rés«vtant naturel; mais il intérette avant
tout le pouvoir ecclésiastique, car comme l'a dit Léon XIII
" le mariage a Dieu pour auteur". " Il a été dés le principe une
représentation de l'Incarnation du Vprbe. Aussi. exUtt-t-U en
lui quelque chose de religieux non subajouti. mais inni, qui
n'est pas l'effet des conventions humaines et qui découle de sa
nature, puisque au»», quand il s'agit *.s chrétiens, il a fté
élevé par Jésus-Christ à la dignité de sacrement ". " Comme
le mariage, ajoute le même pontife, est dans son essenc<i. de
sa nature et en lui-même sacré, il est nécessaire qu'il soit rtglc
«t gouverné non par l'autorité des princes séculiers, mais par
!

divine autorité de l'Eglise qui i.eule a le migistére des cho-
ses sacrées ".

Distinguer pour les chrétiens entre le contrat et le sacrement
serait une grave erreur. U sacrement n'est pas une simple
cérémonie religieuse, venant sanctifier le contrat. Le contrat


